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Monsieur le Directeur du Cabinet, 
Mesdames, Messieurs les représentants de   
Distingués invités, en vos rangs et fonctions, 
Mesdames et Messieurs, 
 

C’est pour moi un grand honneur et un reel plaisir de participer à l’ouverture de cet atelier 
régional sur les droits des consommateurs organisé par American Bar Association Rule of Law 
Initiative, en collaboration avec le Ministère de la Justice, des  Droits Humains  et de la Promotion 
des Peuples Autochtones, avec l’appui financier du gouvernement des Etats-Unis d’Amérique. 

 
Le programme « African Center for Justice de ABA-ROLI » vise à promouvoir une initiative 

régionale africaine pour former et perfectionner les acteurs judiciaires    et de la société civile, à 
protéger les droits économiques et sociaux fondamentaux. Il vise la République du Congo, le 
Rwanda, la RDC, et le Burundi à titre expérimental. Il part du postulat que ces droits sont souvent 
violés et aggravés par de mauvaises pratiques de gouvernance que des actions de justice peuvent 
contribuer à corriger et redresser.  
 

Le gouvernement des Etats-Unis croit et investit dans le pouvoir de la justice et des 
systèmes judiciaires en Afrique à travers des tels projets.  Notre politique en la matière défend et 
soutient, avant tout, les initiatives nationales durables en matière de renforcement de la justice. 
C’est la raison pour laquelle ce projet est avant financé pour soutenir une initiative locale. 
 

L’atelier vise à parler des droits des consommateurs. Mais au-delà, il entend s’étendre sur 
les questions de stratégie pour soutenir une initiative durable et endossée principalement par les 
Etats et les acteurs de la région pour pouvoir durer.  

Les consommateurs, aux Etats-Unis comme en Afrique, ont des droits. Les principes 

directeurs des Nations Unies pour la protection des droits des consommateurs, ont récemment mis 

à jour et adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies.  Ils trouvent leur origine dans une 

initiative lancée par l’ancien Président des Etats-Unis, John F. Kennedy. Il affirma le droit à la 

sécurité, le droit d’être bien informé pour faire des choix responsables, le droit à un choix entre 

produits offerts, et le droit des consommateurs d’être écoutés. Plus tard, les Nations Unies vont 

étendre la liste de ces droits pour inclure notamment le droit à la satisfaction des besoins 

fondamentaux. 

La réalisation de ces droits pose de nombreuses conditions qui sont reflétées dans les quatre 
principaux piliers de la politique des Etats-Unis en direction de l’Afrique: 
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1) Renforcer les institutions démocratiques 
2) Soutenir la croissance économique et le développement africain 
3) Promouvoir les opportunités et le développement  
4) Promouvoir la paix et la sécurité  
  

C’est dans ce contexte, que le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique a pris plusieurs 
initiatives pour soutenir cette dynamique et pour accompagner les leaders et les communautés du 
continent à lutter contre les obstacles à un développement économique et social plus sur et plus 
rapide.  

 
Pour faire face à ces défis et pour améliorer les conditions de vie pour les personnes dans 

le monde et l’Afrique Centrale, il est nécessaire pour les gouvernements de cibler leurs attentions 
sur le respect des droits de l’homme et le renforcement de capacité dans les secteurs judiciaires et 
gouvernementaux.  
 

Tout en appuyant les efforts de développement économique du continent africain le 
gouvernement des Etats-Unis est conscient qu’une des conditions fondamentales à la réussite 
économique et sociale du continent est dans l’efficacité des institutions politiques et sociales en 
place. Pour qu’une societe developpe d’avantage, les institutions doivent etre plus fortes que les 
hommes. Il y a plusieurs défis à relever à cet égard, y compris dans la région de l’Afrique centrale.  

 
C’est aux acteurs comme vous qu’il revient d’agir et de coopérer pour que les normes et 

principes énoncés pour le consommateur soient respectés. Pour cela, vos capacités doivent être 
renforcées. C’est à cela que ce projet ACJ œuvre.  Nous souhaitons qu’il ouvre une réflexion et 
des propositions concrètes et réalistes, pour une initiative locale et durable en la matière. 

 
Je vous remercie. 


